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M. MEDUCIN. - Mesdames, Mesdemoiselles, Messieurs, 
nous sommes heureux de vous accueilli r pour la seconde 
fois dans ce cadre pour participer à un diner·débat. Le 
mois dern ier notre invilé étai t Maitre Em ile POLLAK, venu 
nous entrete'nir de la Justice pénale en France . Ce soi r, 
notre invi té n'est pas un avocat, mais un professeur. En 
effet, vous allez bénéficier d'un .. privitège exorb itant du 
Droit comm un .. , puisque ce débat sur le rOle économique 
de l'Etat sera animé par le Professeur And ré DE LAU BA­
DERE, de l'Université de Paris Il , qui est certainement l 'un 
des juristes français les plus célèbres et l'un des pl us 
grands théoriciens du Droit ad ministratif qu i 
est l'auteur d'un .. Traité élémentai re de DrOIt Admlnlstra­
tif .. , qui constitue l'ouvrage de base de tout étudiant en 
DroIt. 

Monsieur le Professeur, je vous cède la parole! (Applau­
dissements) . 

M. DE LAUBADERE. Je remercie l'Association des 
Etud iants en Doctorat de l'Université d'Aix-Marseille III , 
tout spécia lement en la personne de son Président, 
M. MEDUCIN, qui m'a fait le très grand honneu r de m'invi· 
ter à animer ce diner-débat. 

JE! voudrais, par ai lleurs, vous demander d 'excuser mon 
inexpérience en ce domaine. Je l'ai dit tout de suite à 
MM. MEDUCIN et ZAORSKI la première fois qu 'il s m'ont 
contacté à cel égard . Il m'est arrivé quelquefois, comme 
à d'autres, de part ic iper à des débats, souvent , comme 
à tout le monde, de participer à des dîners, mais très 
rarement de part ic iper à des diners-débats, et jamais, jus· 
qu'ici , d 'êt re chargé de les animer, 

De surcroît, le sujet qui nous a été donné pour ce diner­
débat, et qui est : • LE ROLE ECONOMIQUE DE L'ETAT 
DANS UNE SOCIETE MODERNE DANS LA PERSPECTIVE 
DU ::<XIe SIECLE .. , n'est pas particulièrement commode, 
parce qu'enfin , même avec l 'accélération de l' Histoi re, le 
XXII siècle est encore assez loin, et pour prévoi r ce que 
sera , ou ce que devra it être, le rôle économique de l'Etat 
à un tel moment, il faudra it avoir une intuition historique 
géniale ou des dons de voyance exceptionnels, bref être 
TOCQUEVILLE ou MID('I SOLEIL. 

Pour lancer le débat, j'a i pensé qu'il pouvait être ind iqué 
de vous d ire tout simplement quelles étaient les princi­
pales questions qui me sont venues à l'esprit sur ce thème 

du rOle économ ique de l'Etat dans un certain ave­
nir. Je ne chercherai pas à vous imposer une nomenclature 
quelconque des questions à discuter, ni à ;es limiter, ni 
même, bien qu'il s'agisse de politique économique, à les 
•. plan ifier ... Je vous présenterai simplement l'échantillon­
nage des questions qui se sont présentées à mon esprit , 
sans autre souci que d 'ouvrir une d iscussion, 

Mais, auparavant, je voudrais faire une remarque préli­
minaire au sujet du thème qui nous est proposé. II me 
parait susceptible de deux significations, qui ne sont pas 
contradictoires, et que, par conséquent, chacun d'entre 
vous pourra chois ir tout à fait librement. Il semble, en effet, 
qu'il puisse être conçu, soit comme ayant une signification 
.. prospectiVE! .. , de prévision, voire de prophétie, so it comme 
ayant une signification 0< crit ique .. , ou dirais-je .. optative ". 
Cela sign ifie que l'on peut, d 'une part , chercher à se 
demander ce que sera le rôle économique de t'Etat dans 
un certain avenir - c'est ce que j'appelle l'i nterprétat ion 
.. prospective " - et, d'autre part , se demander est 
le rOle économique de l 'Etat qui , dans une société moderne , 
est souhaitable. Ces deux sens - le sens prév isionnel ou 
prospectif et le sens critique ou optatif - ne me parai ssent 
pas. encore une fois , s'exclure nécessairement l'un l'autre, 
et je pense que chacun pourra poser des questions, plus 
exactement soulever des discussions en fonction de ses 
préférences. 

Ces remarques étant fai tes, je vais donc vous d ire simple­
ment quelles sont les principales questions qui me sont 
venues à l'esprit sur le thème de notre débat. Elles m'ont 
été inspirées par des observations élémentai res sur ce 
qu'est, effecti vement, aujourd 'hu i, dans la général ité des 
Etats modernes, et évidemment plus part icul ièrement en 
France, le rôle économique de l'Etat, et sur l'évolu ti on 
qu' il a pu subir à une époque récente, parce qu'on peut 
naturellement être tenté de penser que cette orientation a 
la plus de chances d'être suivie dans un certain avenir. 

A cet égard , je ferai une première constatation qui est 
parfai tement banale : c 'est la croissance du rôle économi­
que de l'Etat a notre époque, el , particulièrement depuis 
la seconde guerre mond iale, C'est un phénomène que les 
observateurs constatent dans la plupart des pays, et, sur 
ce point, leurs analyses conc ordent. D'une manière géné­
rale, il est de lait que l'Etat a eu tendance à agir sur 
l'économIe soit d irectement , so it ind irec tement, à avoir une 
action économique de pl us en développée. Et il me 
semble frappant que ce tte croissance du rôle économique 
de l'Etat soit assez largement indépendante des tendances 
et des orientati ons politiques du moment, c 'est-à-d ire des 
gouvernants qui étaient au pouvo ir à tel ou te l moment du 
développement du pays concerné, Bien sûr, je ne pousserai 
pas le paradoxe jusqu'à d ire que tous les gouvernements 
pratiquent 10. même pol it ique économique dans ce domai­
ne ! Mais il faut bien vo ir que l ' intervention de l'Elat dans 
l'économie es t un phénomène qu i me parait dépasser les 
qualif icati ons et les orientations polit iques parti cul ières des 
gouvernants en place. 

Cette action économique de l 'Etat s'exerce par des pro­
cédés que l'on retrouve un peu partout, se lon les pays, la 
préférence pouvant être don née à tel moyen p!utôt qu'à 
tel autre : ici , ce sera le contrôle du c rédit des banques; 
là, ce pourra être plulôt le rôle assigné aux en treprises 
publiques, au .. secteur public .. ; ailleurs, d 'aut res moyens 
d'intervention. Mais, c 'est, à des nuances près, d'une 
manière générale, en uti lisant un ensemble de procédés à 
peu près comparables dans les divers pays que l'Etat 
moderne assume cette miss ion économique constan te, 

Cette première constatati on est susceptible de provoquer, 
·b ien entendu , une première question et un prem ier débat : 
cette tendance à la cro issance du rôle économique de 
l'Etat est·elle destinée à se développer encore? Ne pourra-
1·;1 pas y avoir, dans les cond it ions de !a vie éc onomiq ue 
e. venir, des éléments suscept bles, so it de renverser cette 
tend anca, soi t tout au moins de la frainer, soi t encore 
d'ag ir d 'une manière quelconque sur elle? C'est l'aspect 
prospectif du prob:ème, D'autre part, cette in tervention 
croissan te de l'Etat à. l'égard de l'économie est-e lle louable, 
souhaitable ? C'est le pOint de vue optatir, c rit ique, qui n'est 
pas non plus à excl ure. Voici en tout cas un premier groupe 
de questions qu i viennent à l'esprit, et qui sont suscitées 
par la constatation du phénomène lui·même de la crois­
sance du rôle économique de l'Etat , au cou rs des dern ières 
décenn ies. 11 est possible que cette première question ne 
soit pas celle qui suscitera de votre part le pl us d ' interven· 
tions et d 'affrontements. On peut, en effet, penser que les 
ca uses de ce phénomène et sa générali té le font apparaitre 
comme diff icil ement reversibte, Mais ce la ne veut pas dire 
qu 'à certains points de vue il ne puisse y avoi r matière à 
débat sur le problème. On peut se demander si , dans 
l'aveni r, certai ns éléments ne seront pas de nature à lai re 
considérer le cad re étatique, le cadre national, comme 
dépassé pour les actions économiques, étant à la foi s trop 
large et trop étroi t. L'élargissement de la portée des pro· 
blèmes, et ce qu 'une haute voix a il y a peu, la 
te mond ial isation .. des problèmes ou encore l'internationa­
lisation de certaines questions ne sont-ils pas de nature i:j 

déplacer les compétences en matière d'action économique 
des mai ns des Etats, entre celles d ' instances différentes 
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supranai ,onales ? Pour les pays, comme la France, faisant 
parlie de la Communauté économique européenne, quel sera 
l'avenir des transferts de compétence du cad re national 
dans le cadre in ter·étatique, ou super-é tatique ? N'y au ra· 
t-il pas là un facteur susceptible de d imin uer pl us sensi ­
blement qu 'il n 'apparait aujourd 'hu i les c onséquences éco· 
nomiques et , par suite, le rôle économique de l'Etat natio· 
nal ? A l'inverse, à l'in téri eur du cadre national , d'autres 
éléments ne vont-ils pas déplacer les compétences d'action 
économiq ue des mains de l'Etat entre les mains des co llec­
tivités internes, régionales ou locales? Ce son t des ques· 
ti ons qui peuvent se poser à une certaine échéance, et 
on nous a assigné, avec le XX I<: siècle, une échéance teUe 
que nous pouvons nous poser ces questions même si les 
changements prévisibles peuvent être considérés comme 
ne pouvant se produire que dans un temps éloigné. 

ROle économique de l'Etat , mais quel rôle ? Cette seconde 
question est probablement susceptible de fai re naître des 
interrogations et des d iscussions encore plus nombreuses. 
Sur ce point, en effet , une constatation peut être 
faite en ce qu i concerne l 'évol ution récente et actuelle du 
rôle économique de l'Etat : c 'est la constatati on des chan­
gements qui ont, d 'ores et déjà, pu intervenir dans le rôle 
que l' Etal considère comm e devant êt re le sien , Sans doute, 
comme jadis, l'Etat , dans le domaine économique, con tinue 
de réglementer, de prescrire, d 'in terd ire, Mais il intervient 
également aujourd 'hui par d 'autres voies nouve lles qu i sont 
plus souples et moins d irectes. 

l. 'Elal intervient , d 'abord , et c 'est généra lement le chan­
gement que l 'on observe, et que l'on soul igne le plus 
fréquemment, pour essayer d 'orienter l'économie, en déter­
minant lu i-méme les grandes orientati ons et priorités, et 
l'on songe iCÎ à tou tes les techn iques d iverses que l'on 
retrouve dans la plupar t d es pays modernes se rattachant 
à l' idée de planification économique. 

Il intervien t, en second lieu, et , du reste, pour l'exécut ion 
même de la planification que jè viens d 'évoquer, en vue 
d'incite r : l'incitation est une fo rme d'ac tion économique de 
l'Etat qui est, aujourd'hui, répand ue à peu près dans tous 
les pays. Elle s'exerce, en particulier, sous une lorme tout 
à fai t caractéristiq ue, la fo rme financ ière. Un peu pa rtout , 
l'Etat prête, aide, subventionne ; il se fa it, en quelque sorte, 
le banquier du sec teur pri vé, des inves tissements pri vés. 
C'est, là encore, un aspect de son action , qu i est égaie­
ment carac téristique de l 'évolution récente de son rôle 
économique. L'Etat intervient encore par le moyen de la 
coordination de son ac tion, avec l 'ac ti on économique de 
ceux que l'on appelle les t( agents économ iques privés ", 
c'est-à-dire les individus et les entreprises. C'est la nol ion 
banale de la concertation , qui apparaît, elle auss i, sous les 
formes les plus diverses, €t, là encore, c 'es t une 
d'intervent ion plus souple, moins directe que celle que l'on 
connaissait trad itionnellement. Ces d iverses formes nouvelles 
que peut revêti r aujourd 'hui l'action économique de l'Etat, 
sans avoi r supplanté les fo rmes de jadis - les formes 
contra ignantes, autori tai res - occupent à côté d'e lles une 
piaCE! de plus en plus grande. 

Ces d ivers moyens d'action dont l'Etat dispose pour 
rempl ir son rôle en matière économique peuvent , eux auss i, 
soulever des questions et sont suscept ib les de controverses. 
Quel sera l'avenir de la planification ? L'avenir de la concer­
tation? Les cond iti ons économiques futures seront-elles 
suscspt ibles d 'entreteni r et de développer ces formes d'ac­
ti on ou au contraire de les frei ner ? Quant à ce que l'on 
appelle l 'i nci tati on, sous sa forme fin ancière, li es t sans 
doute inutile de d ire quels débats elle provoque, Est-il légi­
time que l 'Etat intervienne el coniinue d'intervenir pour 
orienter les ac tions économiques privées par des prêls 

Ce qu'on appelle parfois t( l'argent public .. doU­
II servir à cette fi n? On en débat beaucoup, nul ne 

l'ignore, et je pense qu'il n'est pas besoin d 'évoquer de 
façon plus précise les controverses récentes qui se sont 
développées sur un tel su jet. 

Il y a une troisième série de questions qui concernent 
tant J'opportunité que l'avenir des orientations actuelles 
de l'ac tion économique publ iq ue, j e veux parler du choix 
par l'Etat de ses instruments d'action dans le domaine 
économique. Il est un fait que l'Etat a tendance à se 
servi r de pl us en pl us d' instruments d 'ac tions variés dont 
certa ins peuvent parait re n'avoir pas été conçus spéCiale­
ment pour l'usage que l'Etat en la it. L'Elat ag it, par exem­
ple, de plus er. plus, d 'une manière qu'on n'a pu manquer 
de remarquer, par la voie des commandes qu' il passe, des 
marchés qu'il conclu t, non plus seulement pour se procurer 
les objets de ces commandes ou de ces marchés, mais 
pour exercer une influence, pour agir par cette vo ie indi­
recte sur tel ou tel secteur économique ou même sur 
l'économie dans son ensemble. Mais plus typ ique encore, 
et certainement pl us sujet à controverses est le cas de 
l'utilisation par l'Elat de cet instrument d'action écono­
mique, qui a pris une importance diverse se lon les pays, 
mais partout notab!e, je veux parler de ce que l'on appelle 
le .. secteur publ ic " , c 'est-à-dire des entreprises publiques. 
Est-il légit ime que l'Elat gère les entreprises publiques en 
vue d'objectifs qui ne soient pas uniquement la bonne 
gestion économique et fi nancière de ces entreprises, mais 
qu i puissen t être éventuellement des objectifs, soi t de 
pol itique économique générale, soi t de politiq ue visan t tel 
ou tel aspect plus particul ier ? C'est le fameux pro brème, 
peut-on dire, de la fi nal ité même des entreprises publiques, 
évoqué il n'y a pas si longtemps dans un rapport cé lèbre , 
qui apparaît à travers la question de l'emploi par l'Eta l de 
certains instruments conçus, au départ, pour d'autres objec­
tife , en l'espèce, notamment, les entreprises publiques. 

Les questions que je \l iens d'évoquer ne sont, bien enten· 
du, certainement pas les seules que recouvre ce thème 
de l'action et du rôle économiques futurs de l'Etat dans 
une société moderne, Elles constituent simplement une sorte 
d'écan tillonnage de quelques sujets de controverses qui 
sont venus à mon espr it, lorsque j'ai lu le libellé du thème 
général qui nous a été soumis. Ce ne sont pas non plus, 
bien entendu, forcément les questions les plus intéressantes, 
et je ne serais surpris que, dans le débat qui 
va maintenant s'ouvrir, ce soient fina lement de toutes autres 
questions dont nous discutions. (Applaudissements), 

Un in te rve nt ionni s me in é lucta ble (1) 

M, ZAORSKI. - Monsieur le Professeur, je vous remercie 
d'avoi r ainsi , au travers des réfl ex ions qui vous ont été 
inspirées par le sujet proposé, tracé le cadre de ce débat 
situé à la frontière du juridique et de l'économique, et 
jeté les bases d 'une discuss ion que nous espérons riche 
et passionnante, 

Vous avez parlé de ta croissance du rôle économique 
l'Etat que l'on peut constater, surtou t depuis la deuxiè­

me guerre mondiale, de son caractère quasi-un iversel , de 
son indépendance à l'égard des ori entations politi ques des 
gouvernants en place. Mais vous n'avez pas jugé ut ile de 
poser le problème de l'existence mème de l'in tervention­
nisme économique qui lut longtemps, et qui esl peut-être 
encore, marqué par un préjugé défavorable que l'on peut 
traduire en ces termes: si J'Etat a besoin d'intervenir pour 
orien ter ou dir iger l'économie, c'est que quelque chose va 
mal ; si tout allait bien, cette intervention serait inuti le. 
Ce!a tient peut-étre aux origines historiques de l' interven­
tionnisme Qénéralisé tel que nous le connaissons aujour­
d'hui : les deux guerres mond iales et la crise économique 

( 1) Les somH,itres sonl de la. rCd E\ctlon. 
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de 1929. Vous est:mez qu'il s'agit là d'un phénomène diffi­
cilement reversibJe, et il est un fait que depuis KEYNES, 
on ne discute plus tellement , semble-t· il , ta nécessité de 
l'intervention de l'Etat dans l'économie. mais seulement ses 
modalités. 

Il me parait pourtant utile , en commençant, de nous 
demander s'il est effectivement souhaitable que l'Etat inter­
vienne dans ,'économie. C'est une question que vous avez 
vous-même posée, en précisant qu ' il s'agissait d'un pOint 
de vue optatif , critique, qui ne devait pas être exc:u. 
Voulez-vous répondre pour ouvrir le débat? 

M. DE LAUBADERE. - Je crains que la question .. Est-il 
souhaitable que l'Etat intervienne dans l 'économie? .. soit 
une question un peu large, parce que, d'une façon géné­
rale le fait de reconnaître à l'Etat un rôle dans l'économie 
est ' un phénomène qui correspond maintenant à un~ telle 
exigence, à une telle pression de l'opinion publique, qu ' il 
ne me parait pas possible de reveni r sur c~ rôle lu i-même. 
La question est de savoir. me semble-t- il , quel est le rô~e 

qu'il est souhaitable d 'ass igner à l 'Etat. L'existence même 
d'un rôle économique de l'Etat me parait diNicilement 
contestablE:. Aujourd 'hui, l'opinion publique demande d 'une 
façon manifeste que l'Etat réalise les conditions de la 
croissance économique en général , ou du moins qu 'i l y 
prête la main. Peut-être t'opinion que je viens d 'émettre 
est-elle contestable, et certains la contesteront·ils, auquel 
cas la discussion peut être er, effet ouverte sur cette pre­
mière question Est·il souhaitable que, d'une momière 
généra!, l'Etat intervienne dans l'économie? 

Mo ZAORSKI. Peut-être le Président DEBBASCH pour-
rait-II nous donner son avis sur cette question? 

M, DatBASCH . - Je voudrais répondre en posant une 
question. Au fond , on constate effectivement, comme l'a 
très bien dit le Professeur DE LAUBADERE , qu' il y a une 
exigence générale de la pari des citoyens d 'i nterv~ntion 

de J'Etat dans le domaine économique. Cela nous ne pou­
vons pas te contester. La question que j~ me pose est la 

suivante : Quel est, dans une soc iété libéra!e (c'est-à-dire 
une société qui fi gardé le principe de l 'économie de 
marché, le pluripartisme, et qui renferme en elle des élé­
ments de contestation du système) , le buto ir que l'on ren. 
contre à une intervention économique accentuée de l 'Etat ? 

En fa it , je crois qu 'il y a, d'un côté, des facteurs qui 
poussent à une p~us grande intervention de l'Etat - j'en 
VOiB essentiel lement deux : la tendance autoextensive du 
système d'intervention économique et le besoin de sécurité 
manifesté par les citoyens - et, d'un autre côté, des 
., butoirs ." des éléments qui vont tendre à ralen ll r, voire 
arrêter dans certains cas la croissance du rôle économique 
do l'Etat. 

Le premier facteur favorable à l'interventionnism~ est la 
tendance du système d 'intervention économique à se mu~ ­

tiplier par lu i-même: l 'intervention économique de l'Etat 
fait .. boule de neige ... Nous avons pu constater ce phéno­
mène en France avec les entreprises publiques. Il n'y a 
pas eu de nouvelles nationalisations ; mais, par un méca­
nisme de sécrétion interne et externe, les entreprises publi­
que$ existantes ont déve!oppé tout un réseau d'enlreprises 
publiques nouvelles, filia les et autres. Cette prem ière ten­
dance poussè à une extension presque cachée du rôle 
do l'Etat dans l'économie. J 'y ajouterai la v,Jlonté de cer­
tains fonctionnaires du secteur économique de trouver de 
nouveaux emplois de direction dans les entreprises publi­
que$ dont ils ont, au préalable, sécrété la création. Chacun 
sait que le rêve des tuteurs des entreprises publiques dans 
leB ministères est de devenir eux-mêmes d ir igeants d'entre· 
priser. publiques. 

La deuxième tendance, peut-être encore plus profonde, 
qui explique l'accentuation de l'intervention économique de 
l'Etat, est à mon avis le besoin de sécurité manifesté par 
les c itoyens, qui se fait sentir dans le domaine économique, 
comme dans tous les autres domaines. L'Etat est devenu 
une espèce d' .. assureur tous ri sques .. de la vie collec­
tive' , protégeant les citoyens de d ivers risques , et notammen\ 
d:.J risque économique. Les citoyens demandent de plus en 
plus ~, l 'Etat , qui , pour répondre à ces exigences, est obl igé 
d '2.ccroi!re ses int~rvention s. 

Une partie de la table d 'honneur. On reconnaît, de gauche 
à droite : MM. MEDUCIN. de LAUBADERE, DEBBASCH , 
HENRY (Sous·Préret d'Al.x-en-Provence) et ZARKA. 

(Photo J .·M. ZaOrskl) 
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Dans un système libéral , quels vont être les butoIrs? 
Qu 'est-ce qui peut arrêter une intervention accentuée de 
l'Elat dans l'économie ? Ces butoi rs von t être au nombre 
de deux : l'idéologie et la fi scalité. Cela peut tout d'abord 
être l 'idéologie. Nous en avons eu un exemple, à plusieurs 
r€prise~, en Grande-Bretagne, où i1 arrive que tes conserva­
teur9, revenant au pouvoir, annulent des national isations 
toutes fraiches opérées par les trava il ~ i s tes. La dénationa­
l isation, qui peut se produire de fa çon d irecte ou indirecte, 
donne un coup d 'arrêt à l'interventionnisme économique . 
Il y a un second buto ir : le domaine fi scal. Tant que les 
citoyens ne perçoivent pas les conséquences fiscales de 
l' interventionnisme économique de l'Etat, ils ne réagissent 
pas. I! est facil e de demander aux entreprises publiqU9S 
de fournir des services de moins en moins chers , d ' inter­
venir de plus en plus, d'accorder des conditions salariales 
exceptionnelles pour les employéS du secteur public. Mais 
tou t cela n'est pas gratuit. Il y a une .. note .. à payer! A 
parti r du moment où cette note devient trop élevée, les 
c itoyens prennent conscience des conséquences fiscales 
d'un interventionnisme économique mal orienté. Si l'on est 
encore dans un système libéral - car il peut se produire 
un changement , le système se durcissant et s'orientant vers 
un autre type de société -, il y aura une réaction " par 
le fisc », du type de celle à laquelle on a pu assister au 
Danemark, où devant l'augmentation des charges fiscales, 
il est arrivé un moment où les citoyens en ont eu assez. 
Les citoyens se rendent compte que les interventions d~ 

l'Etat leur coûtent. Ils refusent de consentir de nouveaux 
sacrif ices; il faut alors revenir sur un certa in nombre 
d'interventions de l'Etat. Voilà quelques observations que 
jt:' voulais faire . 

M. ZAOF\SKI. - Il ressort des réponses apportées par 
le Professeur DE LAUBADERE et le Président DEBBASCH 
à la question que je posais de savoi r s'il 
que l'Etat intervienne dans l'économie, 
voulu le suggérer. que J'i nterventionnisme 
désormais un fait inéluctable. KEYNES 

était souhaitab le 
comme j'avais 

économique est 
a déiinitivement 

rangé au « musée .. des théories économiqu;s la cé~èbre 
doctrine .. Laisser fa ire , laisser passer .. , qui, à l'époque du 
libéralisme class ique, définissait le rôle économique de 
l'Etal. L'Etat-Gendarme est devenu maintenant Etat-Patron, 
Etat-Commerçant, Etat-Partenaire et Etat-Providence. De nos 
jours, l'Etat est omniprésent dans la vie économique; ses 
interventions sont multiples et diverses : il établit le Plan , 
définit les grandes orientat ions, réglemente , contrôle , per­
ço it des impôts, subventionne, dépense et produit. 

Pourtant, toutes ces interventions sont lo in d 'ê tre toujours 
efficaces à long terme, parce que l ' interventionnism~ de 
l'Etat n'est pas orienté. L'Etat intervient de manière Cf anar. 
ch ique .. dans la vie économique, pour parer des déséqui­
libres conjoncturels. Ses interventions, qu 'el les soient direc­
tes ou ind irectes, ne traduisent pas l' application d'une 
doctrine interventionn iste élaborée. Le plus souven t, l'Etat 
n'agit pas : il réag it! Le vieux préjugé défavorable qui pesait 
sur l'interventionnisme économiq ue de l 'E tat, semble encore 
1(0 paralyser. Au lieu de constru ire une politique économique 
Cohérente , il se contente le plus souven t de ct réparer .. 
lorsqu'un accident survient. Il n'ose pas s'a flranch r de 
certaines contraintes qui l 'empêchent d ' intervenir de manière 
plus Cohérente et plus efficace. 

Prenons le cas de son activité de producteur. L'Etat se 
trouve à la tête d 'un secteur nationalisé important , qu'il 
gère dans des conditions d 'efficaci té parfois douteuses, 
COmme " a montré le célèbre .. Rapport NORA ", publié il 
'1 a quelques années. Certains réc lament une extension du 
rÔI~ de l'Etat dans ce secteur par la voie de nouvel les 
nationalisations. Pourquoi , alors que l'Etat n'a pu jusqu 'à 
présent gérer dans des conditions de rentabilité normales 
les entreprises nationalisées exis tan tes, lui confiera it-on la 

gestion d'entreprises parmi les plus efficaces du secteur 
priv~ , sanctionnant ainsi c~s entreprises p,Jur avoir trop 
bien réussi? \1 serait bien plus souhaitable que l'Eta t 
accroisse son activité de producteur en créant lui-même des 
entreprises concurrentielles du sec teur privé, qu'i l s~ rait 
Obl igé de gérer dans des conditions d'efficacité et de renta­
bili té beaucoup plus ri goureuses, étant soumis à la concur­
rence des en treprises privées eXis tan tes, qui on t déjà fa it 
la preuve de leurs capac;tés. 

M. DE LAUBADERE laissait entendre tout à l'heure que 
la croissance du rôle économique de ,'Etat a~la ; t se pour­
suivre dans les prochain~s années. Cette croissance omni­
directionnelle et anarchique va-t-elle s'effectuer dans les 
vingt-c inq prochaines années dans les mêmes conditions 
qu 'au cours des vingt-cinq dernières? Ou, au contraire , 
peut-on préVOir une croissance orientée, rationalisée, du 
rôle économique de l'Etat? C'est une quest ion qu~ l'on 
doit se poser, 

M, DE'ilBASCH . - J'entends un économiste qui demande 
13 parole. 

Déc roissa nce du rôle de l'E tat 

M. ZARKA, - Puisqu'il es t question, dans ce débat, du 
rôle économique de l'Etat dans les vingt-cinq prochaines 
années - et même au-delà, au XX I~ siècle - , mon point 
de vue, qui est en contradiction totale avec tout ce qui a 
été dit jusqu'à présent, est que ce rôle va décroitre! Vous 
~<; mblez convaincu, Monsieur, de la poursuite de la crois­
sance du rôle économique de l' Etat ; vous posez la question 
des modalités de cette CrO!SS3nce. Ma réponse ne pourra 
que vous décevoir: je pense, comme je viens de le dire, 
que ce rô le va décroilre dans l'avenir. Le Pré.sident 
DEBBASCH y a fa it une allusion tout à I"heure, lorsqu'il se 
dEmandait quels étaient les • buto irs .. qui s'opposaient à 
unû in tervent ion économique accentuée de l'Etat dans 
l'économie. 

On constate que l'Etat intervient évidemment par le prélè­
vement fiscal , comme vous le disiez, et i! joue aussi le 
rôle de dépensier. Mais on c:lnstate aussi q~e le taux de 
prélèvement fiscal n'a pas cessé d'augmenter depu:s l'ère 
dl! capitalisme libéral ; je vous rappelle que les Américains 
nt'l payaient , il y a un siècle et demi, que 2 % de leur 
revenu sous forme d'impôts! Il faut bien comprendre que 
l'évolution a été telle, qU9, depuis quinze ans envi ron, dans 
nos pays capital istes industrialisés, ce prélèvement fiscal 
a atteint un plafond et n'a plus augmenté La règle d'or 
des derniers gouvernements sous la présidence de M. Geor­
ges POMPIDOU (dans lesquels l'ach:el Président de la 
Républiqu€:, M. GISCARD D'ESTAING, détenait une très 
grande responsabilité en ce qui concerne les affaires finan­
cières) . éta it de maintenir une proportion constante entre 
le montant des impôts et le produit global, c 'est-à-d ire le 
revenu des Français. C'est dire, au fond , Que l'on estime 
avoir altein t un maximum , un seuil au-delà duquel tout 
accroissement deviendrait intolérab!e. Les pays scandinaves 
en sont mainte-nant arrivés à un stade, le Président 
DEBBASCH nous le disait tout à l'heure, où ;Is préconisent 
une diminution de la charge fiscale , et , par voie de consé­
Quence du rôle économique de J'Etat. L' innovation, qui est 
è la b'ase de la croissance et du développement écono­
miques, n'appartient pas aux fonctionnaires publics. Le 
capitalisme a progressé rapidement parce qu'i! a laissé 
une très grande in itiative au secteur privé. Nous constatons. 
par exemple, Que, depuis trente ans, dans un certa in nom­
bre de secteurs-clés ( distribution commerciale, électronique. 
pétrochimie, aviation commerciale, entre autres), ce ne son t 
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p3S des fonctionnai res publics, mais des entrepreneurs 
privés. des soc iétés capi talistes, qui on t eu la responsabi­
t té dominante. 

Nous allons donc observer. dans l'avenir, une certaine 
décroissance du rôle économique de l'Etat, et je di rai 
même que c 'est dans la logique des choses, dans la 
mesure où nous devenons de plus en plus ric hes. Il est 
normal que l'Etat intervienne dans une socié té appauvri e, 
soit qu'elle so it pauvre - comme c'étai t le cas de l'Union 
Soviétique en 1928 - , soit qu 'e!le so it simplement appau­
vrie par une guerre ou par une crise. Mais, en temps 
normal , les initiatives privées doivent pouvoi r créer des 
richesses en toute liberté. Parallèlement, l'Etat aura un 
rôle de pl us en plus considérable à jouer en matière 
sociale, J 'admets très bien que l'Etat puisse jouer un rôle 
de red islributeur des revenus en faveur des catégories 
sociales les plus défavorisées. Dans son ouvrage récent , 
.. Vaincre la pauvreté dans les pays riches.. ( 1), le conseil ­
ler économique de la Présidence de la République, M, Lionel 
STOLERU, attr ibue à l 'Etat un rôle de redistributeur social , 
au moyen notamment d'une technique nouvelle, expérimen­
tée aux Etats-Unis, l' ... impôt négat if ... Mais, sur un plan 
strictement économique, je ne crois pas que l'Etat puisse 
intervenir de manière grandissante, et , d'ail leurs, pourquoi 
le ferait-il autant dans une société qui serait devenue qua­
tre ou cinq fois pl us riche qu 'elle ne l'était , p:>ur prendre 
le cas de la France, en 1939 ou en 1950 ? 

Ce que l'Etat va fa ire de plus en plus, me semble-t-il, 
dans les trente ou quarante années à venir, c'est d'inciter 
le~ agents économiques à ne pas faire, mais pas tellement 
À. faire. La société devient müre, p,st- industriet!e , très ri che. 
Aussi, je crois que l'on va maintenant se préoccuper beau­
coup plus d'interd ire un certain nombre d 'activités nocives 
0' 1 dangereuses, par exemple de po~luer . Le rôle de l'Eta l 
dans l'avenir sera plutôt de régulariser la vie soc iale, pas 
t~lIf;ment la vie économique. 

lorsque l'on a confiance dans le dynamisme du système 
l ibéral , qui a déjà fait la preuve de son eH:cac:té en matière 
économique, il n'est pas logique d 'aff irmer que le rôle de 
l'Etat ira en !:'acroissant. D'ai lleurs, qu 'est-ce que signifie­
rait un rôle croissant de l'Etat dans la continuité h ist,J­
r:qu:!? Cela nous mènerait di rectement a la prise en charge 
par l'Etat de l'intégralité de l'activité économique, c 'est-à­
dire à un système économique qui serait tout à fait opposé 
au système capitaliste , Or, si nous voulons c:>nserver la 
règle d'or de l'initiative privée, il faut arrêter la croissance 
di] l'interventionnisme éconcm:que. Je crois que nous avons 
c'ai~leurs dépassé la ncrme : 40 à 50 % du revenu national 
sous la dépendance de l'Etat, cela me parait un peu beau· 
coup pour une soc:été très évoluée comme la nôtre . 

M. ZAORSKI. - M. le Sous-Préfet HENRY demande la 
parole. 

M. HENRY. - Je voudrais ajouter un mot à propos de 
ces interventions de l'Etat. Il convient de les placer à leur 
niveau, Les interventions économiques sont le fait des 
ministères .. parisiens .. , Lorsqu 'on se place au niveau local , 
or. s'aperçoit que tes moyens d'intervention son t ext rême­
ment faibles : hormis la région, qui va certainement avoir 
un r"le économique important à jouer. notamm9nl d ' inci­
tation, que peuvent fai re les départements et les commu­
n88? Pas grand chose, si ce n'est par la voie , toujours 
impopulaire, de la fiscalité. 

(1) Lionel STOLERU « Vaincre la pauvreté dans les 
pays rlches)D. Ed. Flammarion, Coll. c T ext.es PoliUques », 
Parla, 1974 (Note de la rédaction) . 

Lorsqu'on regarde les services publ ics ex istants, on 
cons tate qu 'avant les réformes PISAN I réalisées il y a sept 
ou huit ans, il y avait sept services indépendants qui 
r,'occupaient des affaires agricoles, alors qu' il n'y avait rien 
pour les affaires économiques. Que trouvons-nous mainte· 
nant ? Lorsqu'un Préfet s'occupe des affai res économiques 
de sa région, il a à sa disposi t ion la plupart du temps 
un consei ller technique avisé et compétent dans sa " mis­
sion régionale,,; il fait appel à un service qui avait 
mauvaise réputation, le service du contrôle économique, 
créé pendant la guerre , et qui s'appelle maintenant le 
... Serv ica de la conc urrence, du commerce intérieu r et des 
prix »; il appelle également le Directeur de la Banque de 
F-=rance, le Trésorier-Payeur Général e t le Président de la 
Chambre de Commerce. C'est en touré de tel s conseillers 
qu'i l peut agi r et proposer des sol utions à Paris, car , pra­
ti quement, il n'a pas les moyens de faire grand chose sur 
place. Le Maire, à la tête de sa commune, se trouve dans 
une position sembl able. C'est donc bien l' Etat qui détient 
les véritables moyens d ' intervention en matière économi­
que; les col lect ivités locales n'ont en ce domaine Que des 
moyens ext rêmement l imités. 

Privatisation du rô le de I ~Etat? 

M. ZAO RSKI. - Un étudiant , M. SEGAT, vo udrait poser 
une question au Doyen ZARKA. 

M. SEGAT (étud iant) , - Je voudra is revenir sur l'inter­
vention précédente de M. te Doyen ZARKA. M. ZARKA nous 
a fa it part de sa conviction de la décroissance du rôle 
économique de l' Etat dans l'avenir. On peut se demander 
si , au contraire, on ne va pas assister à un accroissement 
de ce fôle, mais un accroissement dégu:sé, L'Etat accroÎ­
trait son rôle en le « privatisant ", c'est-a-d ire qu 'i l ferait 
appel en même temps à des fonds publics et à des fonds 
privés. N'y a-t-il pas une certaine log ique interne qui appelle 
de l'interventionnisme à l'interventionnisme, de l'aide de 
l'Etat a l'a ide de l'Etat ? Lorsque les vi ticu lteurs , comme 
c'est le cas en ce moment, ont des problèmes, ils s'adres­
sent a l'Etat et lui demandent de leur venir en aide ; 
lorsque les entreprises privées éprouvent des d iffi cultés, 
notamment pour la recherche, ou pour réal iser des inves­
tissements a long terme, el~es se tournent également vers 
l'Etat pour réc lamer une aide. Aussi , si je suis d 'accord 
avec vous, Monsieur ZARKA, lorsque vous dites Que l'on 
ass iste a une certaine saturation du rôl e de l 'Etat, je ne 
pense pas Que ce rôle puisse décroître dans l'aveni r, Ne 
croyez-vous pas qu'au XXl t sièc le on ass istera à un certain 
accroissement du rôle économique de l'Etat , qui s'effec­
tuera sous forme de privatisat ion , l' Etat intervenant pour 
aider les entreprises privées, ou avec l'appui des capi taux 
privés? 

M, ZARKA. - Il m'es t très difficile, je dois l'avouer, de 
répondre à cette question. Je n'a i pas voulu dire Que 
l'Etat ne j ouerai t plus aucun rôle en matière économIque, 
mais simplement que par rapport à ce qu ' il fOt, notamment 
pendant la guerre ou immédiatement après, à l 'époque de 
la Libération et de la Reconstruction, ce rôle aura tendance 
à diminuer quantitativement. Cela ne signifie pas que l'Etat 
no devra pas mener des acti ons spéci fiques dans certains 
secteurs. Vous avez fai t allusion à certaines catégori eS, 
notamment, je crois, aux viticulteurs, Si l'Etat mène des 
actions st ructurelles de ce type, un certain nombre de 
problèmes d isparaitron t par la même occasion. Ainsi , pour 
la vit icultu re, l'Etat a trouvé la solution à long terme, en 
abandonnant toute la responsabilité des questions vit icoles 
à la Communauté Economique Européenne, C'est à mon 
sens une très bonne solution. Cela consiste à dIre à cha-
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cu ne des catégories soc iales Qui se trouveraient dans le 
même cas que rien ne peut êt re fait , puisqu'il y a main­
tenant un pouvoir économ ique suprana tional, supérieur à 
l' Etat. 

Encore une fois, se lon moi, le rôle quantitatif, exprimé 
el1 pourcentage du revenu national , c'est-à-di re la dépenst3 
publique par rapport à la dépense globale, ne peut pas 
avoir tend ance à augmenter, sauf à transformer le système 
" capital iste », disons, ce terme ayant aujourd 'hu i bien sou­
vent une coloration péjorative, le système à inc :tati on privée 
e;: économie de marché. Tant que nous tiend rons à ce 
systèm(', tant que nous croirons à ses vertus, un moment 
viendra où il faudra estimer que l 'in tervention de l' Etat a 
élé beaucoup trop puissante , et qu'elle devra nécessaire­
ment décro ître, pour qu 'un certain équilibre soit rétabli. 

JE> crois que, dans l'avenir, l'économiqu:! ne jouera pas 
le rôle prédominant qui a été le sien au c ours des tren te 
dern ières années. Un jour viendra où nous aurons une 
conception tout à fait d ifférente, une conception que j'ap­
pe l~erais " de John STUART·MILL n, selon laquel le nous 
parv iend rons à être tellement r iches que nous aurons le 
temps nécessaire pour philosoph ~ r au lieu de produire! 
Non seulement le rôle de l'Etat va diminuer dans la vie 
économique, mais encore le rôle de l'économie va dimlnuer 
dans la vie social e et dans la vie culturelle des ind ivid us, 

M. ZAO RSKI. - M. le Doyen BOU LOU IS voudrait intervenir , 

M. BOUlOUI S. - En ce Qui concern e la croissance du 
rôle économique de l'Etat, je voudrais faire une observation 
qui peut paraître banale. Je n'a i jamais entendu que dans 
l'h istoire des services publ iCS, il y en ait un seul qui ait 
été supprimé, en dehors de ce lui des cul tes! Cec! étant, 
je crois qu ' il faut fai re une distinction , et ensuite, je vous 
proposerai un paradoxe. 

La distinction qui me parait nécessaire est ce lle que l'on 
peu t fa ire entre ce Que j'appellerai l' " action économique 
intégrée .. - l'Etat ag issant lu i-même comme opérateur 
économique - et l'" action juridique n ou .. polit ique .. 
c'est-à-dire l'acti on réglementai re de l' Etat à propos de 

l 'économie. Cela me parait êt re une distinction importante , 
car ces deux types d 'action ne vont pas nécessai rement 
de pa ir. Il est pOSSible que l'une se stabilise ; il n'est pas 
nécessairement éviden t qu'i! en so it de même pour l'autre_ 

C'est pourquoi je voud rais vous propose r un paradoxe. 
Il a été question de la Communauté Economique Euro­
péenne. Connait·on une act ion publ ique plus développée, 
plus minut ieuse, que celle des autorités communautaires? 
01', Quelle est la doctrine économique de la Communauté? 
Le « Marché Commun " est fondé sur la concurrence, c'est­
à-dire sur un système d'économie libéra!e. Le paradoxe 
Que je soumets à la discussion est le suivant : est-il telle­
ment évident que l'intervention économique de l 'Etat , autre 
que l'intervent ion If in tégrée ", ne soit pas de nature à se 
développer - et le paradoxe est ici - pour défend re le 
système de marché, parce que celui-ci a une propension 
grave à se déformer? Le rô~e de l'Etat n'est plus alors 
uno action .. intégrée » en tant qu 'opérateur économique , 
mais una action de réglementation destinée à maintenir la 
nature de l'économie et son jeu dans certaines limites, 
C'est ce que ne cesse de faire la Communauté Européen· 
ne ; c 'est du .. libéral isme dirigé .. ! C'est une tendance à 
laquelle, je crois , on n'a pas suffisamment prêté attention, 
en partant de l'idée qu 'à parti r du m, msnt où l' Etat inter­
vien t en matière économique on s'éloigne du système 
libéral. On pourrait formu ler ce paradoxe de la m3.nière 
suivante: plus on voudra maintenir un système f,nd élmen­
tale ment libéral , plus l'in tervention de l'Etat de type régie· 
mentai re sera nécessaire. Quant à l'action " intégrée .. , 
peut-être , comme l'annonce M, ZARKA, régressera-t-elle 
dans l'avenir ? 

M. ZAORSKI. - Je redonne la paro le à M. SEGAT, qui 
voudrait comp~éter sa prem ière intervention. 

M. SEGAT (étudiant) , - Je suis tout à fait d 'accord 
avec la première proposition, à savoir que l'action " inté· 
grée .. , se lon la formule employée par M. BOU LOU IS, va 
d im:nuer. Mais n'y a-t-i l pas un certain danger de voi r 
l'Etat, dans l'aveni r, cacher son jeu et intervenir au moyen 
de sociétés d 'économie mixte, alliant le capital privé et 

(Photo J .-M, Zaorskl) 

Le P roresseur DE LAUBADERE, ent..ouré de Que lques mem­
bres du Conse il d 'Admin is tra tion de J'Assoc lat.1on des Et u­
dian ts e n Doct.oml. d e IUnive rs ité d'Ab:-l\Ia rselllc HI 
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Is capital public? L'Etal-Patron du XXl t sièc le ne sera-t-i l 
pas plus important que l'Etat· Patron du XXf ? 

M. ZAORSKI. - M. DE LAUBADERE , peut-être pourriez­
.... ous répondre à cette question ? 

M. DE LAUBADERE. - La réponse à la question posée 
me paraît liée à l'opinion que l'on peut avoi r sur l'avenir 
de ,' .. économie mixte .. , pu isque c'est cette dernière qui 
était en cause en dernier lieu. Mais il y a une autre formule, 
que vous avez évoquée d'une manière qu i me parai t parU­
cul ièrement intéressante dans votre précédente interven­
tion, et je voudrais y revenir. Elle concerne a~ors . non pas 
les sociétés d'économie mixte, qui , comme vous ,'avez fait 
remarquer à juste titre. ne sont que des instruments camou­
flés de l'Etat, mais la délégation de tâches par t'Etat aux 
entreprises privées (autoroutes, téléphone, etc", ), 

Sur ce problème part iculier, une question se pose, qui 
Est difficife a résoud re , Lorsque l'Etat, pai exemp!e, déve­
loppe les autoroutes en en confiant la construction et ta 
gestion à des entreprises privées, doit-on considérer qu ' il 
y a un accro issement du rôle de l'Etat ou à l 'i nverse un 
dessaisissement de l'Etat? Il Y a là mat ière à débat, et 
c'est sur ce pOint que je ne suis peut-ê tre pas tout à fait 
convaincu par les opinions très intéressantes qui ont été 
émises par M, ZARKA sur l'éventualité, et la prévision 
même selon lui , d 'une décroissance de t'interventionn isme 
économique de l'Etat. 

Il ne me semble pas que l'on pu isse prévoi r une d imi­
nution du rôle économique de l 'Etat. D'abord , comme l'a, 
aVEC beaucoup d'espr;t, fa it remarquer le Doyen BOULOUIS. 
on n'a jamais vu l'Etat abandonner un service publ ic. Mais, 
en de: h:lrs de l'abandon du service publ ic sous la forme 
d'une suppression il y a ce que l 'on appelle quelquefois 
volontiers le dessaisissEment, l'Etat se délestant du service 
public en le confiant à des entreprises privées : c 'est ce 
Que J'on appelle couramment la .. privatisation », 

M, ZAORSKI. - M, ROY voudrait in terveni r, 

M. ROY, - Je voudrais faire trois observat ions, La pre. 
mière pour reveni r sur l'in tervention de M, ZARKA, 
M. ZARKA semble éval uer le rô~e économique de "Etat à 
la part de la dépense publique dans la dépense nationale, 
SI j'ai b ien compris ce Qu'il a dit tout à l 'heure, Or, si 
,'on reg3rde ce qui s~ passe à l 'heure actuel~e, on cons­
tete qu'une ncuvelle fonction de l'Etat apparaît : c 'est cel le 
OE) prom:ateur des ventes de toutes les industries nationa­
let! , C'est une action qui n'est pas évaluable de manière 
directement quantitative, mais qui tend pourtant à devenir 
de plus en p~us importante, Il y a là, précisément, un 
accroissement fondamental du rôle économ:Que de l'Etat , 
qu'il serait peut-être intéressant de développer Ma seconde 
remarque concerne les atteintes que l'on peut constater au 
pouvoir de l'Etat en matière économique, L'Et.at, en tant 
qu'organisation décidante, se heurte à des décideurs plus 
p~isaant8 que lui, des organisations trans-nat ionales, qui 
viennent s'opposer à ses décisions dans un certain nom­
bre de domaines, comme par exemple la politique moné­
taire, 'a politique de l 'emploi, voire, dans une certaine 
mesure, la politique d'investissement. Ma dernière obser­
vation portera sur l'Etat lui,même. On considère l'Etat 
semble-t-II , comme une constante. Or, n'y a-I-il pas un~ 
modification dans l'organisation même de "Etat? Si l'on 
regarde l'organisation de l'Etat il y a trente ans, et celle 
qu'il a aujourd'hui, n'y a-t-il pas une .. mutation organisa­
tionnells . qu 'il sera it peut-êt re intéressant d 'analyser? 

M. ZARKA, - M, BOU LOUIS a lait allusion, tout à l'heure 
à la croissance du nombre des services publ ics. Comme' 
j f) crois à l'ineff icaci té de la plupart des services publics 
(,ires) , mon sentiment es t que la mult iplication du nombre 
des services publics par leur prod uctivité n 'about it pas 
nécessairement à un accroissement du rô le économique 
de l'Etat dans la vie économique. Ce n'est donc pas un 
ûrgument qui m'influencerai t considérablemen t pour modi­
fi er mon attitude, Ce que j'ai voul u dire et que je mai ntiens, 
c 'est que nous all ons ass ister probablement à une ~ égè re 
décroissance continue du rôle de ,'Etat en moyenne ten. 
dancielle pend ant vingt·cinq ans au moins , Mais il ne doit 
pas y avoir d 'ambiguïté: nous ne pourrOns survivre que 
SI nous nous éloignons du modèle d 'économie purement 
libéral, sans aucune espèce d' intervention de l'Etal. Je crois 
que nous sommes tous keynésiens dans ce domaine, Je 
ne prétends pas qu'il fail le atteinàre un .. niveau zéro " 
c 'est-a·dire l'absence tota le d ' intervention de l 'Etat. Mai~ 
je crois que nous amorçons une •. c roissance négative ", 
pour parler en terme d 'économiste, dans le rôle économi. 
QU(.J de l'Etal. 

L' interventionnism e des collectivités locales 

M, ZAORSKI. - M, le Professeur DUBOUIS demande la 
parole, 

M. DUBOUIS, - J 'ai été très frapp é par certaines inter­
ventions du Doyen ZARKA, J 'ai eu le sent iment en l'écou. 
tant exposer sa concep tion personnelle de l'évol ution du 
rôle économique de l'Etat, qu'à certains égards , bien que 
certa inement il s'en àélendrait, sa l igne de pensée était 
trèz proche d 'une analyse marxiste. II m'a semblé compren. 
dre que la marche vers la société d'abondance entraînait 
le dépér issement du rô~e de l'Etat, et donc de l'Etat. 

Pour ma part, je me demande s' il ne faudrai t pas faire 
une analyse des finalités des interventions économiques de 
l'Etat. Ainsi , par exemple, la simple in terd ic tion de la 
pollution, qui était évoquée tout à l'heure, n~ va-t-el:e pas 
entrainer d 'autres interventions économiques de l'Etat? 
Personnellement, je vois mal la fin de ce mécanisme, Autre 
€:,xemplc.: l'atténuation des disparités régionales. Voilà un 
c€:rtain nombre de tâches qui demeurent 

Quand On parle des interven tions de l'Etat , au fond , on 
désigne tout à la fois l' intervention de l' Etat lu i-même et 
celle des autres personnes publiqu ~s, Ce qui m'a frappé 
dans l'intervention de M. le Sous-Préfet , tout à l'heure, 
c'est qu 'il a dit que les co l ~ectivités loca les ne jouaient 
en ce domaine qu 'un rôle très m:nime, En l 'état actuel 
des choses, je ne crois pas que cette appréciation puisse 
prêter à contestation. Cependant, si l'on regarde la courbe 
de l 'évolut ion, la part respective de ce qui revient aux 
collectivités locales et de ce qui revien t à l'Eta t, ne s'est­
elle pas mod ifié e depuis des années 50 ? Les collectivités 
Ic.cales ne sont-elles pas, pour des raisons qu 'i l faudrait 
peut-être essayer de défin ir, en train de gagner une par t 
non négligeable du phénomène d'intervention des person· 
nes pub ~iques dans la vie économique? 

M. ZAORSKI. - M, DUBOUIS vien t de pose r le problème 
de l' interventionnisme des co llectivités Iccales dans la vie 
économique, qui s'exercerait parallèlement ou concurrem­
ment à celui de l'Etat M, le Sous-Prétet HENRY nous disait 
tout à l'heure combien les moyens d'action des collect ivités 
loca les, en ce domaine, étaient faib les, Cette si tuation est, 
m9 semble-t·il , une conSéquence du central isme napoléo­
nien, qui marque la vie politique et économique frança ise 
depuis plus de cent cinquante ans, On parle baeucoup à 

REVUE DE DROIT PROSPECTIF ~ 1 - 1" SEMESTRE 1976 77 

l 'heure actue! le de décentralisati on, sans t ::lujours bien 
apercevoir les risques, notamment en ce qui concerne 
l'efficacité du pouvoir, que peut représenter un tel dessai­
sissement de pouvoir de la part de l'Etat. De leur côté, 
les collectivités locales revendiquent un élccroissement de 
leurs pouvoi rs, c'est·à-dire de leurs moyens d'action et 
d ' intervention. Puisque le représentant d'une co llectivité 
loca le - la commune d 'Ai x-en-Provence - est parmi nous 
ce soir, peut-être pourrait-il nous donner son avis sur cette 
question? 

M. LANA TA. - J 'ai écouté avec beaucoup d 'i ntérêt tout 
ce qui a été dit jusqu'à. présent, mais je pense que tout 
cela est res té sur un plan très théo rique et très général. 
On a un peu oublié les ré3~ : tés . Or, les réal;tés son t beau­
coup mieux perçues aux niveaux inférieurs qu 'au niveau 
supérieur, VOI,;S m'interrogez sur le rôle des collectivités 
loca les. Je crois que chaque co lectivi té locale joue un 
rôle économique important d 'un pOint de vuz intérieur, 
Ainsi , la commune est bien souvent la première en treprise 
sur place elle emploie un personnel nombreux; eUe 
s'occupe de nombreuses activités (construction , moderni­
sation, etc ... ). De ce fa it, on ne peut nier qu 'i l y ait une 
incitati on locale assez importante. 

Mais pour pouvoir rempl ir son rôle , la commune doit 
trouver le financement nécessai re à ses interven tions, Et, 
sur ce plan-là, on est bien obligé de reconnaÎt re qu 'i l y 
a d'énormes difficultés , provenant d'un phénomène dont on 
a beaucoup parlé ces derniers temps, notamm ent dans la 
presse: le transfert des charges de l'Etat sur les co!lect i­
vi tés locales, Je cite rai simplement l'exempl e des subven· 
tians que l' Etat accorde aux collectivités locales, Il y a 
encore une quinzaine d'années, l'Etat donnait entre 40 et 
90 % des crédits nécessaires pour toutes les réal isations 
des communes; ac tuellement , il ne donne plu3 que 10 à 
40 % de ces mêmes crédits , en dehors de quelques cas 
tout à fait exceptionne~s , De ce fait , les collectivités locales 
sont contraintes de trouver su r place les ressources néces­
sai rez pour assurer le financement de leurs réalisations , 
Elles ont à leur disposition deux moyens p:)ur trouver des 
ressources : les subventions et les impôts. Les premières 
d iminuant, il faut donc augmenter les seconds ; c'est une 
solution à laquelle les collectivi tés locales n'aiment pas 
recourir, parce qu'elle implique une augmentation de la 
charge fi scale, qui ne tarderait pas à deven ir intolérable 
pour la population, 

Cette insuffisance des moyens de fin ancement accordés 
aux communes a pour conséquence de les obl iger à res· 
treind re quelque peu leu rs investissements, puisque leurs 
ressources n'augmentent pas dans les mêmes proporlions 
que leurs besoins, Elles d oivent couvri r en premier leurs 
frais de fonct ionnement, Qui augmentent chaque année 
d'environ 10 à 15 % , suivant l'érosÎon monétai re el l'évolu­
tion du coût de la vie. Elles ,,'ont donc p3S la possibilité 
do rempl ir complètement le rôle qui devrait êt re le leur 
en matière d'incitation. Il y a régression de ce côté-là, 

M, ZAORSKI. - M, LANATA, merci de nous avoir apporté 
ces précisions, Je donne la paro!e à M. ROSS I, qui vou· 
drait poser une question, 

L e rôle économiqu e d e l' Etat e n U . R .S.S, 

M, ROSSI (étud iant) , M, le Doyen ZARKA a parlé 
de dépéri ssement de l'in terven tionn isme économique : 
M, DUBOUIS, de son côté, a souligné la co loration marxiste 
do la notion de dépérissement de l'Etat qu 'impliqu3it celle 

dE) décroissance du rôle éC::ln::lmique de l'Etat. Je voud rais 
savoir ce qu 'en pense le représentant d 'un Etat qui a fait 
une autre option quz :a nÔlre - l'Union Soviétique 
puisque le représentant du Consul Général d 'U.R.S.S. est 
parmi nous? 

M. ANDROSSOV ( représentant le Consul Général 
d' U,R.S,S. à Marsei lle) , - Je va is répondre à votre 
question, Mais je voudrais d'abord, en prenant la parole, 
remercier les organisateurs de ce diner-débat d 'avoi r pensé 
a invi ter M. le Consul Général qui , retenu par ses obl iga· 
tions, n'a pu y assister et m'a chargé de le rep résent~ r , 

Je dois d ire que notre Consu!at tient beaucoup à êt re 
présent dans ces sortes de débats, pour éc lai rci r la 
position de notre pays sur les diHérents problèmes. 

Le thème de ce débat nous invite à nous évader dans 
l'avenir, vers le XX I~ siècle, Je voudrais redescendre sur 
la terre et parler non de l'An 2000, mais de 1975. Aujour­
d'hui, en Union Soviétique, le rôle de l'Etat est très impor· 
tant, et je di rai même primordial. A parti r du moment où 
J' Etat définit la politique économique et prépare le Plan 
qui est obl igatoire, il est aisé de comprend re que le rôle 
d3 l'Etat est décis:f dans la vie de notre pays, 

En ce qui concerne la question de la décroissance du 
rô~e de l 'Etat dans un pays socialiste, je ne suis ni ur; 
théoricien, ni un visionnaire , et je ne peux pas vous dire 
c t:! qui arrivera à l'Etat dans cent ans, Mais, en ce qui 
concerne le proche avenir, disons la vingtaine d'années 
qui viennent , je vous assure que le rôle de l'Etat en Union 
Soviétique restera auss i primordial qu 'i l l'est au jourd'hui. 
Pour l' instant, il n'est pas Question de parler de la 
décroi ssance du rô~e économique de l'Etat en Union 
Soviétique. 

M. ZAORSKI. - Monsieur, je vous remercie de nous 
avoir donné un point de vue sans équivoque sur la position 
de votre pays dans le débat qui nous intéresse ce soir, 
Un étud iant, près de moi , voudrait, je crois , vous poser 
unt) autre question. 

M, lASSA lE (étud iant) . - M, ANDROSSOV, vous venez 
de dire que l'Etat socia liste garderait un rôle primordial 
dans l 'économie, Mais que pensez-vous du « modèle hon­
grois ", avec les Plans décentralisés par entreprises, impl i­
quant l 'autonomie des entreprises? 

M. ANDROSSOV, - Je ne représente pas ici le consulat 
hongrois, et rien ne m'ob! igerait à répondre à cette ques· 
lior. , Mais, pour autant que je sache , les Plans établis par 
l' Etat hongrois restent tcujours obligatoires pour l' industrie, 
bien que l'autonomie des entreprises, plus ou moins impor­
tante, soit devenue un fait accompli. En Union Soviétique, 
on assiste approximativement au mème phénomène. Des 
grands complexes industriels ont été créés, et tendent à 
devenir une sor le d ' '" Etat dans l'Etat ", c'est·à·dire qu' ils 
ont une structure telle qu 'e lle leur permet d'entretenir des 
relations économiques avec l'étranger. Je pourrai vous cite r 
l'exemple d'une usine d'automobiles que l'on vient de 
construire sur les bords de la Volga ; c 'est un grand centre 
industriel , qui traite directement avec les fi rmes ét rangères. 
sans passer par l'intermédiai re de l'E!at C'est une sorte 
d'autonomie de l'entreprise à l' intérieur de l'Etat socialiste, 
Mais ces entreprises restent dans le système socialiste, 
c'est-a-dire qu'elles doivent produi re en respectant certai­
nes directives obligatoi res, données par l 'Etat Mais à 
part ce la, ces entreprises sont libres de dir iger leurs 
propres affai res. 

M, ZAORSKI. - M. MAFFRE voudrait intervenir. 
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Econom ie et pouvoir 

M. MAFFRE (étudiant). - Je lIoudrais demander, d'une 
part à M. le Président DEBBASCH et, d'autre part, à 
~.1 , le Sous-Préfet, si l'intervention croissante de l'Etat dans 
,'économie nationale ne constitue pas, à leur avis, une 
reprise en mains par le pouvoir politique, puisque certains, 
dont vous, Monsieur le Président, ont affirmé que le pou­
vo ir était en France administratif. Dès l'instant que l'Etat 
intervient de plus en plus dans l'économie nationale, et 
Que ce phénomène constitue alors un facteur essentiel de 
son fonctionnement, ne peut-on pas en conclure que depuis 
quelques années le pouvoir devient de nature plus écono­
mique qu'avant ? 

M. DEBBASCH . - Vous m'avez posé une quest ion 
directe ; je ne crois pas que l'on puisse y répondre d 'une 
manière aussi absolue. S'il y a sans doute une hésitation , 
une crise, en France, c'est parce que nous sommes par· 
venus à un certain stade dans l'évolut ion des sociétés 
libérales. Je crois que, comme l'ont dit le Professeur DE 
LAUBADERE et le Doyen BOU LOUIS, et sur ce pOint je 
ne suis pas tout à fait d 'accord avec le Doyen ZARKA, 
que l 'Intervention de l'Etat, à la demande des citoyens, 
!j'accroitra toujours davantage. Elle revêtira la forme de 
l'intervention réglementaire dont on a parl é. Mais je pense 
également - et ceci n'es t pas du tout contradictoire 
parce que les citoyens peuvent avoir des réactions ambi­
valentes à l'égard de l'Etat - qu'au méme moment s'ac­
croîtra dans nos sociétés libérales la contestation du 
rôle de l'Etat, et le besoin, la revendicat ion d 'autres cen­
tres de décision que l 'Etat. C'est pourquoi , pour ma part, 
je suis extrêmement favorable au développement des col­
lectivités loca!es, qui constituent le cadre idéal de cette 
participation, et également aux entreprises privées, car 
elles constituent elles aussi des centres de pouvoir sus­
ceptibles d'assurer une régulation des mécanismes de la 
vie sociale , que l'Etat, seul, ne pourrait pas, en tout état 
de cause, assurer. 

Je pense que l'intervention de l'Etat doit être limitée 
à la définition des object ifs, et qu ' il y a lieu de laisser les 
personnes qui ont l'habitude de le faire , et celles qui ne 
sont pas soumises aux contraintes de l'action politique, 
gérer les secteurs économiques de notre vie nationale. 
Cela ne contredit pas du tout cette mutation fondamentale 
du pouvoir de l'Etat. De nos jours, le pouvoir de l'Etat 
s'étend aussi au domaine économique; ce que l 'on contes­
tait autrefois ne l'est plus par personne aujourd 'hui. Nous 
ne pourrons pas rester très longtemps dans cette situation 
ambiguë, oû le rôle de l'Etat est revendiqué pour ses 
aspects positifs , et dénié dans les contraintes qu'il fait 
peser sur les citoyens. Il n'est pas possible de satisfaire 
à la fois cette double revendication des citoyens, qui , 
d 'un cOté, demandent à l'Etat d 'accroître son intervention 
fil. d'un autre côté, ne veulent pas accepter les consé: 
quences fiscales de cette situation , refusant ainsi à l'Etat 
les moyens de son intervention. Nous retrouvons là la 
limite, le oc butoir . , dont nous parlions en commençant : 
la participation fiscale des citoyens. 

La contestation, dans nos sociétés libérales, est double : 
elle est , d'une part, dans la contestation politique du 
pouvoir, et, d'autre part, dans cette contestation fiscale, 
que l 'on ne perçoit pas toujours. En France, nous ne 
re~entons . pas encore cette contestation fiscale ; mais je 
SUIS convaincu que dans les années à venir nous la res­
sentirons très profondément, à moins que d 'ici là notre 
système ait changé de nature. 

En définitive, il y a, je crois , une autre observation que 
l 'on peut faire , lorsqu'on examine l' intervention économique 
de J'Etat, qui se rattache, sans doute, à une évolution très 

profonde des sociétés libérales ; on s'aperçoit que, de nos 
jours, on ne peut plus gouverner une société l ibérale par 
le haut, le pouvoir résidant uniquement dans le Parlement 
étant en quelque sorte un pouvoi r .. au sommet ". On n~ 
peut gouverner une société aussi diversifiée et interven­
tionniste que la société moderne, qu 'en contrô lant chacun 
des rouages de la vie de cette société. J 'estime que le 
pouvoi r qui n'est pas enraciné dans chacune des cellules 
de la vie sociale, au niveau local comme à celui des 
entreprises, est un pouvoir extrêmement vulnérable. (Applau­
dissements) . 

N ature de l ' inte rven t ionnisme 

M. ZAORSKI , - M. SANTINI voudrait poser une question. 

M. SANTINI (étudiant). - Je voudrais revenir sur ce 
que vient de dire le Président DEBBASCH. On a parlé tout 
A J'heure du transfert des charges aux collectivités locales. 
Il est certain que ce la pose un problème politique. L'êtat 
peut intervenir comme entrepreneur, mais également comme 
arbitre au niveau du contrOle de l'activité, dans un système 
néo·classique, et au niveau des engagements pris dans le 
cadre de la Communauté Européenne. Je voudrais deman· 
der à M. SRAMOU ILLE de nous préciser quelle est la nature 
du rôle économique de l'Etat au niveau des entreprises 
publ iques en tant qu'entrepreneur lui-même, et au niveau 
extérieur, en ce qui concerne le contrOle de l'activité éco­
nomique dans la C.E.E.? Cela me semble nécessaire pour 
voir dans quel domaine le rOle de l'Etat est appelé à se 
développer ou à se réduire . 

M. I;JRAMBOUIILE. - Il n'est pas possible de poser le 
problème en ces termes. C'est un problème d'économie 
publique sur la nature précise de l'intervention de J'Etat 
dans une certaine société, qui a bien défini ses objectifs. 
Si l'on veut ouvrir une perspective sur le XXlt siècle, il 
faut aller un peu plus loin que ce simple problème tech­
nique. 

On s'interroge sur l'avenir du rôle économique de l'Etat. 
On se demande si , dans l'avenir, il va tendre à se déve· 
lopper ou à se réduire. En fait, il sera ce que la société 
française le fera . Elle aura à procéder à un choix impor· 
tant entre, d 'une part, le critère d'eHicacité économique, 
et, d 'autre part , le souci ou le critère d'une prise de 
responsabi l ité croissante au niveau du décideur individuel , 
qu ' Ivan ILLI CH appel lerait la .. convivialité » (2), que d'au· 
tres appelleraient l'autonomie . 

Si l'on choisit d 'abord l 'option de l'efficacité économi· 
que, J'analyse économique stricto sensu, avec ses modèles 
théoriques, montre finalement , que la socié té soit fondée 
sur une économie de marché ou sur un Plan centralisé, 
qu'i l y a dans les deux cas un opt imum , résultat d 'une 
combinaison de Plan indicatif ou central et de décisions 
techniques décentralisées. , 

En revanche, si l'on fait le choix en faveur d'une prise 
do responsabil ité croissante au niveau des décideurs indi­
viduels, on perdra en terme d'efficacité économique, en 
terme d'optimum, mais on gagnera certainement en terme 
de qualité, Que faut-il choisir? L'efficacité ou la qualité ? 
Cela dépend des options de chacun ; c 'est un choix sub­
jectif, mais extrêmement important pour l'avenir du rOl e 
économique de l' Etat. 

En effet , si l 'on veut essayer d'approfondir ce que 
pourrait être le rôle économique de l 'Etat au XXlt siècle, 

(2 ) I van ILLICH : « La Convi via lité », Ed . du Se uil , Pa r is, 
1973 : rééditi on dans la Collec tio n ct Po ln t.s n, n o 65, Ed. d u 
Seuil , Paris , 1975 (Note d e la Rédac tion . 
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on !l'apercevra qu 'li aura évolué en fonction de la réponse 
apportée à ce choix fond amental. Le souci d 'efficacité 
amènera un rôle croissant de l'Etat, peut·être beaucoup 
rég lementaire qu' .. intégré .. , comme le disait tout à l'heure 
le Doyen BOU LOU IS. A l'inverse, si l'on opte pour une 
solution qui donne la priorité à la prise de responsabilité 
croissante au niveau des centres de décision autonomes, 
ce rôle devrait décroître. Voilà, je crois, le sens des deux 
évolutions possibles. C'est un choix important ; mais, toute­
fois, Je ne pense pas que ce soit un cho ix de système , 
capitaliste ou planifié. Il y a un certain nombre de thèses, 
qui ont mis en évidence la convergence technique des 
gestions des économies de marché et des économies cen­
tralisées. Dans les deux cas, on s'aperçoit actuellement 
que le souci prédominant est le souci d'efficac ité . Il y a 
peut-être un autre souci, un souci d'autonomie, qui devrait 
nous permettre d'envisager un autre rôle que celui que l'on 
essaye d'extrapoller à parti r de t'évolution constatée ces 
dernières années. 

M. ZAORSKI. - Je crois que le Professeur PHILIP voudrait 
intervenir, et je pense qu'ensuite le Professeur DE LAUSA­
DERE pourrait ti rer la leçon de la d iscussion qui vient 
d 'avoir lieu, et nous donner son opin ion sur l'ensemble 
des problèmes qui ont été évoqués, et notamment cefui de 
la planification. L'Etat a un grand rôle à jouer dans ce 
domaine. Mais Je système de planification, te l qu ' il est 
conçu dans les sociétés l ibérales comme la France, n'a·t-il 
pas fait la preuve, jusqu' ici , de son inefficacité ? Ne serait­
il pas souhaitab le de lui substituer un système de " plani­
fication permanente à long terme », assignant comme but 
à la prévision économique la recherche d'object ifs beau­
coup plus !ointains que ceux qui sont pris en considération 
actuellement, et permettant ainsi d 'envisager une modifica­
tion progressive de la structure institutionnelle dans le 
sens souhaité, en intégrant, si ce~a apparaît nécessai re, 
des facteurs correctifs pour tenir compte de l'incidence de 
situations conjoncturelles sur l'évolution à court ou moyen 
terme? 

M. PHILIP. - On a parlé jusqu'à présent du rôle écono­
mique de l'Etat. de l'interventionnisme économique de 
l'Etat ; 01', je pense que l'Etat ne doit plus étre dans l'ave­
ni r la seule personne pub! ique à jouer un rôle important 
dans l'économie nationale. Nous sommes dans un système 
qui , par sa nature même, impl ique, contrai rement à ce 
qU€l disait M. ZARKA, un interventionnisme de plus en plus 
poussé ; il ne faut pas que cet interventionnisme aboutisse 
à une centralisation toujou rs plus poussée. Je rejoins ici 
ce que disait le Président DEBBASCH tout à l 'heure : cet 
interventionnisme doit dorénavant procéder ég31ement d'or­
ganismes non étatiques, non seulement sur le plan local , 
mais, et je crois que cela est inévitable dans J'optique 
dl! XX le siècle, sur le plan supranational , dans le cadre 
européen d'abord , et probablement de plus en plus dans 
le cadre mondial. 

l. 'évo!ution générale à cet égard sera commandée par 
l'op timisme ou le pessimisme que J'on peut avo ir au sujet 
dt. système économique des pays capitalistes. Si l 'on a 
une position optimiste sur ce système, on peut penser que 
l 'évolution ira dans le sens d'une diminution de l 'interven­
tionnisme ; pour ma part , je ne le crois pas. Mais si l'on 
admet la nécessité d'un développement de l ' intervention­
nisme, il faut êt re logique el reconnailre aussi la nécessité 
d'une augmentation de la pression fiscale. Je ne pense pas 
que l 'on ait , en France en particulier, alteint une limite à 
ce~ égard . Si nous avons des problèmes sur ce plan, c'est 
unIquement parce que la fi scalité est mal répart ie. 

M. FAVOREU. - Je voudrais juste faire une courte 
r~marque. On méconnaît trop souvent le rôle des collec ti· 
Vl tés locales. Celui ·ci est beaucoup plus important dans 

l'économie qu'il n'y parait au premier abord ; il n'est pas 
récent - il date d 'une trentaine d'années - et i! est 
appelé à se déve lopper encore . De plus en plus, les tâches 
d'exécution de J'Etat en matière économique, c 'est-à·dire 
les tâches de gestion , sont confiées aux collectivités locales. 
Dès lors que la vie quotidienne est prise en charge par 
les collectivités locales, ce sont elles qui voient se déve­
lopper l' interventionnisme croissant de la puissance publi· 
que. L'Etat se réserve un certain nombre de décisions 
touchant aux grandes options; mais il se voi t dépouiller 
d 'une partie de ses prérogatives, comme l'a d it le Doyen 
BOULOUIS et comme vient de le rappele r M. PHILIP, par 
les instances locales et par les instances supranationales. 
On assistera ainsi à une évacuation des problèmes écono­
miques, à la fois vers l'échelon local et vers J'échelon 
supranational. C'est peut-être ce qui se dégagerait d 'un 
certain nombre d 'interventions, et qui pourrait faire croire 
que l'Etat n'aurait plus à l'avenir, dans le domaine écono­
miquc>, qu 'un rôle décroissant, comme le disait M. ZARKA . 
Mais on peut s' interroger pour savoir si cette évolution est 
possible, alors que la p!upart des hauts fonctionna ires, qui 
ont reçu une formation économique qu' ils n'avaient pas 
aupara vant, semblent attachés à leurs prérogatives. Vont­
ifs renoncer, alors que maintenant ils sont de plus en plus 
formés - et sur ce plan je ne partage pas le point de 
vue optimiste du Doyen ZARKA - pour gérer l'économie à 
exercer une influence sur celle-ci? On peut, semble·t-il , en 
douter. C'est pour celte raison que l'on peut , à mon sens , 
déceler deux tendances contradictoires : d 'une part , une 
évacuat ion des problèmes économiques à la fois vers 
l'échelon local et vers l'éche!on supranational ; d 'autre part. 
une tendance des .. technocrates .. à concentrer le pouvoir 
économique dans leurs mains et à poursuivre la croissance 
du rôle économique de l 'Etat , quoi qu 'en aient dit les 
économistes. 

Je terminera i par une remarque d 'ordre plus général ; 
on a pu constater ici , ce soir , qu 'économistes et juri stes 
- disons ceux qui se préoccupent d 'administration publi­
que - ne raisonnent pas de manière identique; les 
uns raisonnent en terme de proportion du budget, de 
la dépense, les autres raisonnent d'une autre manière et 
restent sceptiques sur la faculté de dépérissement des 
services publics ou de diminution du rôle de l'Etat. C'est 
peut-êt re aussi un enseignement qu'il faut tirer de ce débat, 
qui a été particulièrement instrucU, puisqu'il a permis un 
échange de vues plurid iscipl inaire sur un thème qui con· 
cs>rnE> l'avenir de chacun d'entre nous. 

L a pl a ni fication 

M. DE LAUBADERE. - M. ZAORSKI , qui condu it notre 
débat, m'a incité tout à t'heure, d'une part , à donner mon 
opinion sur tout ce qui vient d'être dit, et j'avoue que cette 
tâche dépasse mes possibi l ités. Il a été dit énormément 
de choses, tOules extrêmement intéressantes, mais, inévi­
tablement, un peu dispersées - je ne veux pas dire dispa­
rates - ; il ne m'est donc guère poss ible de donner mon 
point de vue sur toutes les opinions qui viennent d'être 
émises. D'autre part , M. ZAORSKI a évoqué un autre sujet , 
dont nOLIs avons à peine parlé, qui est celui de la piani · 
fication , sujet techniquement assez spécial. Si je me sou­
viens bien , il a posé la question de l'utilité qu 'il y aura it 
de passer à un système de ft planification permanente à 
long terme » . 

Sur ce point particulier, et bien que je ne sois pas du 
tout, loin de là, un spécialiste des questions de planifi­
cation, qui relèvent à mon avis beaucoup plus, quant au 
contenu, de la compétence des économis tes que des jur is­
tes, !J me semb!e. en effet, pour parler de la France, que 
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la planification française rencontre des éléments de crise 
Les d ifficultés actuelles que connaît la planification concer­
nent précisément la durée des prévisions. Je crois corn· 
prendre qu' il y a actuellement un ri sque - qui s 'expl ique 
du resle par le fait que les perturbations économiques, 
les crises économiques lécentes, ont rendu caduques toutes 
les prévisions qui avaient été faites - de rechercher des 
prévisions à court terme, à tel point que ,'on se demande 
si cela relève encore du Plan. Je noterai simplement que 
dans les tâches attribuées à un organisme récemment 
créé, le Conseil Central de Planification, il est indiqué que 
celui-ci doit se pencher tous les mois - ce qui est évi· 
demment rapproché - sur l' .. actualisation .. des prévisions 
à court , moyen et long terme. En ce qui concerne le court 
terme, si l'on prenait cela au pied de la lettre, cela voud rait 
dire que l'on renonce à une planification dépassant un 
terme tel que je ne pense pas que l'on puisse alors parler 
de véritable planification. Mais, sur ce point , les écono· 
mistes qui sont là sont certainement beaucoup plus qua ~ ifiés 

que moi. 

M. ZAORSKI. _ M. le Doyen ZARKA veut- il nous donner 
son avis sur cette question? 

M. ZARKA. - C'est un tout autre sujet , et si vous le 
permettez. je ne voudrais pas relancer le débat. Je dirai 
simplement quelques mots à propos de ce qu'a d it toul 
à l'heure le Doyen FAVOREU. Au fond , il a d :t que les 
technocrates tiennent de plus en plus de place dans la 
vie; c 'est vrai , mais je crois aU3si qu 'ils sont de plus en 
plus contestés. C'est un phénomène qui mènerait à la 
conc!usion que l'opinion publique , les agents économiques , 
r;'ont pas tellement envie de voir le rôle des technocrates 
croître. Par ailleurs, comme M. FAVOREU l'a également 
fait remarquer, quand les technocrates ont des compéten­
ces économiques, ils sont pou3sés à intervenir dans la vie 

économique. En ce qui me concerne, je ne leur donnerai 
aucun pouvoi r, et je pense que je ne suis pas le seul. 
Sans d 'ai l!eurs adhérer tota lement à la doctrine libéra le, 
je dois reconnaitre , avec un certain nombre d 'économistes 
libéraux très compétents en matière économique, que ce 
phénomène m'inquiète. Je crains que la croissance de 
l' interventionnisme de l'Etat dans la vie économique n'ait 
été déjà trop importante. En d'autres termes , il n'y a pas 
de corrélation évidente entre la connaissance économique 
et l ' importance du rôle que l'Etat doit jouer. 

En ce qui concerne la plan ification, je ne fe rai qu 'une 
brève observation. En France , la planification prévoit tou­
jours une extrapotlation des tendances antérieures ; c'est 
à peu près ce qui s'est passé depuis trente ans. A aucun 
moment, bien entendu , les planificateurs n'ont prévu l'impré­
visible. Ils n 'on t prévu ni la guerre de Corée, ni 1968, ni 
la guerre du Kippour d 'octobre 1973 et la crise du pétro!e 
qui s'en est suivie. On a fa it exactement le conl raire de ce 
qu'iI aura it fallu fa ire si l'on avait eu une vue un peu plus 
sereine de la situation sur le marché de l'énergie! On 
n'a par conséquent pas de quoi être fier , en France, en ce 
qui concerne la planification! 

M. MEDUCIN. - Je crois que le terme de ce débat, qui 
pourrait se prolonger indéfiniment, tant son thème est riche 
et vaste, est arrivé. Je vous rem ercie , Monsieur le Proles­
seur, au nom de tous les membres de notre Association 
et de tous les participants à notre diner-débat d'avoir bien 
vou lu l'animer. Je vous remercie , Mesdames, Mesdemoise l· 
re!) , Messieurs, d 'être venus aussi nombreux concouri r, 
avec nous, à l'analyse d 'un des problèmes fondamentaux 
posés par l 'évolution de nos sociétés modernes. L'Asso· 
ciation vous donne rendez-vous dans le courant de la 
prOChaine année universitai re pour d'autres activités. 

Présiden t DEBBASCH. au cou rs de son a llocution , entouré de MM. MEDUCIN et de LAUBADERE. 
( Photo J .·M. Zaors k i) 
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